
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la municipalité de 
Crabtree tenue le 14 janvier 2008 au lieu ordinaire des sessions de ce 
Conseil, à 20:00 heures, et y sont présents, formant ainsi quorum sous la 
présidence du maire, monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Gaétan Riopel
Mario Lasalle

Est également présent Christian Gravel directeur général adjoint et 
secrétaire-trésorier adjoint de la municipalité de Crabtree.

R 001-2008 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 3, 10 ET 17 
DÉCEMBRE 2007

Sur proposition de André Picard, appuyée par Gaétan Riopel, il est 
unanimement résolu que les procès-verbaux des séances du Conseil 
tenues les 3, 10 et 17 décembre 2007 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 002-2008 ADOPTION DES COMPTES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu que les crédits étant disponibles pour l'émission des 
chèques, les comptes du mois au montant de 426 780,05 $ soient 
adoptés et payés.

ADOPTÉ

  003-2008 ÉTAT MENSUEL DES REVENUS ET DÉPENSES

Le directeur général adjoint a déposé aux membres du Conseil municipal 
un état des revenus et dépenses au 31 décembre 2007.

R 004-2008 INSCRIPTION AU 10E CONGRÈS MONDIAL DU LOISIR 2008

Attendu  que le Conseil québécois du loisir et la Ville de Québec 
accueillent le Congrès mondial du loisir Québec 2008 qui se tiendra du 
lundi 6 au vendredi 10 octobre 2008 au Centre des congrès de Québec, 
en cette année des célébrations du 400e anniversaire de la ville;

Attendu qu'un montant de 1 000$ a été prévu au budget à cet effet;

En conséquence, il est proposé par Françoise Cormier, appuyé par            
Mario Lasalle, et unanimement résolu, d'autoriser la directrice des loisirs 
Annie Loyer à s'inscrire au 10e congrès mondial du loisir 2008 qui aura 
lieu à Québec du 6 au 10 octobre et de défrayer les coûts qui s'y 
rattachent pour un montant n'excédant pas 1 000 $.

ADOPTÉ



R 005-2008 REMBOURSEMENT DU TROP-PERÇU DANS LE CADRE DE 
L'ENTENTE SUR LES ÉQUIPEMENTS À VOCATION SUPRALOCALE

Attendu que les résidants des municipalités de la MRC de Joliette dans le 
cadre de l'entente les équipements à vocation supralocale pour les 
arénas de Crabtree et Joliette, n'ont pas à payer les heures d'utilisation 
de glace;

Attendu que les heures d'utilisation de l'aréna de Crabtree pour les 
citoyens de la MRC sont payées par la MRC de Joliette;

Attendu que des frais de 250$ au lieu de 130$ pour les inscriptions au 
patin artistique des citoyens de St Paul et de Ste-Mélanie ont été facturés 
par erreur pour les saisons 2006-2007 et 2007-2008;

En conséquence, il est proposé par Françoise Cormier, appuyé par            
Mario Lasalle, et unanimement résolu, ce qui suit:

 de rembourser les résidants de St Paul pour les 5 inscriptions en 
2006-2007 et les 4 inscriptions en 2007-2008 pour un montant 
total de 1 080 $;

 de rembourser les résidants de la municipalité de Ste-Mélanie 
pour les 4 inscriptions en 2007-2008 pour un montant total de 
480 $.

ADOPTÉ

R 006-2008 TARIFICATION POUR LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS DE 
LOISIRS POUR L'HIVER 2008

Attendu que notre directrice des loisirs a mis en place une programmation 
d'activités de loisirs pour tous les groupes d'âge, pour l'hiver 2008;

Attendu qu'il y a lieu d'approuver la tarification proposée:

En conséquence, il est proposé par Françoise Cormier, appuyé par                
Mario Lasalle, et unanimement résolu que les tarifs suivants soient en 
vigueur pour la programmation des activités d'hiver 2008:

 Ateliers de théâtre (5 à 12 ans) 35 $
 Initiation au cheerleading (5 à 12 ans) 20 $
 Cours de gymnastique (5 à 12 ans) 25 $
 Hockey cosom (12 à 17 ans) 15 $
 Cours de tricot (12 à 17 ans) 10 $
 Céramique décorative (5 à 12 ans) 35 $
 Céramique décorative (adultes) 50 $
 Cours de Taï-chi chuan style yang 55 $
 Circuit muscu-cardio (adultes) 38 $
 Cours de Tae-Boxe (adultes) 38 $

 Badminton libre (de l'heure)  2 $
 Billet de ski 18 $
 Ski à la journée incluant le billet

de remonte-pente et le transport en
autobus (résidants de Crabtree 25 $

(non-résidants) 35 $

Que les prix fixés incluent la TPS et la TVQ.

ADOPTÉ

R 007-2008 MANDAT À LA FIRME DESSAU POUR LA DEMANDE 
D'AUTORISATION AU MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
DE L'ENVIRONNEMENT ET DES PARCS AINSI QUE L'ATTESTATION 



DE CONFORMITÉ POUR LES TRAVAUX DE POLONGEMENT DES 
SERVICES MUNICIPAUX SUR LA 5E AVENUE

Attendu que la municipalité se propose de faire des travaux de 
prolongement des services municipaux sur la 5e avenue;

Attendu qu'il y a lieu de mandater notre firme d'ingénieurs pour faire la 
demande d'autorisation ainsi que pour préparer l'attestation de conformité 
des travaux exécutés en regard de l'autorisation accordée au ministère 
du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel, appuyé par                    
André Picard, et unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit.

2. De retenir les services de la firme DESSAU pour présenter au 
ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 
Parcs, les plans des travaux de prolongement des services 
municipaux sur la 5e avenue, afin d'obtenir son autorisation;

3. Que la firme DESSAU soit également mandaté pour transmettre au 
ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 
parcs, lorsque les travaux de prolongement des services municipaux 
sur la 5e avenue seront terminés, une attestation signée par un 
ingénieur quant à leur conformité avec l'autorisation accordée;

4. Que si des modifications mineures ont été apportées à la suite de 
contraintes de terrain non connues lors de la conception du projet, 
l'ingénieur mentionne la nature de ces modifications dans l'attestation 
de conformité.

ADOPTÉ

R 008-2008 PARTICIPATION À LA CAMPAGNE D’ÉCONOMIE DE L’EAU DE 
RÉSEAU ENVIRONNEMENT 2008

Sur proposition de Gaétan Riopel, appuyée par André Picard, il est 
unanimement résolu de renouveler notre inscription au programme 
d’économie de l’eau potable de Réseau Environnement pour l’année 
2008 et de défrayer la somme de 440,21 $ (taxes incluses) pour obtenir 
le matériel de promotion du programme.

ADOPTÉ

R 009-2008 PARTICIPATION À UNE RENCONTRE DE PRÉSENTATION ET 
D’ÉCHANGES SUR LE PLAN D’ACTION LOCAL DE SANTÉ 
PUBLIQUE

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gaétan Riopel, il est 
unanimement résolu d'autoriser Raymond Gauthier et Françoise 
Cormier à s'inscrire à une journée de rencontre de consultation 
ayant pour thème: "Rencontre et échanges sur le plan d’action 
local de santé publique", laquelle rencontre se tiendra à Joliette 
le 11 février prochain, et de défrayer les coûts qui s'y rattachent.

ADOPTÉ

010-2008 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
2007-135

Monsieur Mario Lasalle, donne Avis de Motion qu'à une prochaine 



séance il sera présenté, pour approbation, un règlement modifiant le 
règlement 2007-135 décrétant les conditions de travail des fonctionnaires 
municipaux, afin d'inclure:
 à l'article 13 le paiement à 100% par l'employeur pour les activités 

mises sur pied par la municipalité;
 le remboursement de la différence de la prime d'assurance auto entre 

les classes promenade et affaires pour les fonctionnaires qui utilisent 
leur véhicule;

 le paiement des cotisations aux corporations ou ordres professionnels 
pour les employés qui en sont membres.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code 
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 011-2008 RENOUVELLEMENT D'ADHÉSION À LA COMBEQ POUR 
L’INSPECTRICE MUNICIPALE

Sur proposition d’André Picard, appuyée par Daniel Leblanc, il est 
unanimement résolu de renouveler l'adhésion à la Corporation des 
officiers municipaux en bâtiment et en environnement du Québec pour 
notre nouvelle inspectrice municipale, Justine Jetté-Desrosiers, dans la 
catégorie de membre actif au coût de 225 $ plus les taxes applicables.

ADOPTÉ

R 012-2008 MODIFICATION À LA RÉSOLUTION R-278-2007 

Attendu qu’une résolution d’appui à la Commission de la protection du 
territoire agricole, sous le numéro R-278-2007, a été donnée le 7 
novembre 2007, pour le projet de monsieur Forget;

Attendu que le propriétaire avait fait une demande pour ajouter à son 
habitation une résidence pour personnes âgées, qu’il avait aussi la 
possibilité de faire l’usage d’une garderie en milieu familial et que la 
résolution R-278-2007 n’en faisait pas mention;

Attendu qu’en zone agricole la loi exige une demande d’autorisation à la 
commission de la protection du territoire agricole lorsqu’il y a modification 
de l’usage existant;

Attendu que le demandeur doit produire une demande d’autorisation et 
que cette demande doit être appuyée par la municipalité si le projet est 
conforme;

Attendu que le projet est conforme à la réglementation d’urbanisme 
actuellement en vigueur dans la municipalité de Crabtree;

Attendu qu’il y a plusieurs propriétés en zone commerciale à l’extérieur 
de la zone agricole, mais très peu de locaux commerciaux sont 
aménagés et disponibles afin de recevoir ce type d’activité; 

En conséquence, il est proposé par monsieur André Picard, appuyé par 
monsieur Daniel Leblanc et résolu à l’unanimité que la municipalité de 
Crabtree appuie la demande de monsieur Pierre Forget, auprès de la 
Commission de la protection du territoire agricole du Québec, afin 
d’obtenir l’autorisation d’ajouter à son habitation une résidence pour 
personnes âgées ou une garderie en milieu familial et ce, sur les lots 263-
34, 263-38 et 263-P du cadastre de la paroisse de Saint-Paul.

R 013-2008 RÈGLEMENT 2007-137 DE DÉLÉGATION DE DÉPENSES 

Attendu qu'un avis de motion a été donné le 3 décembre 2007;

Attendu qu'un règlement doit être adopté à une séance subséquente, 
tenue à un jour ultérieur;



Attendu que la réunion d'ajournement du Conseil tenue le 10 décembre 
ne pouvait être considérée comme une séance subséquente;

Attendu qu'il y a lieu de procéder à nouveau à l'adoption du règlement;

En conséquence il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par 
Françoise Cormier et unanimement résolu que le règlement 2007-137 de 
délégation de dépenses, soit adopté.

ADOPTÉ

R 014-2008 ADHÉSION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL ADJOINT À L'ASSOCIATION DES DIRECTEURS 
MUNICIPAUX DU QUÉBEC

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu de défrayer les frais d'adhésion annuels à 
l'Association des directeurs municipaux du Québec du directeur général,
Pierre Rondeau, au montant de 295 $ et du directeur général adjoint, 
Christian Gravel, au montant de 245 $.

ADOPTÉ

  015-2007 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 99-044

Monsieur Daniel Leblanc donne Avis de Motion qu'à une prochaine 
séance il sera présenté, pour approbation, un règlement ayant pour effet 
de modifier les éléments suivants du règlement de zonage 99-044:

.
 Changement des limites des zones M-1, M-2 et E-5 ainsi que la 

grille de spécification du zonage.
 Changement de titre de la zone Ra-7 pour E-8.
 Changement des limites de la zone Ra-5 et la nouvelle zone E-8.
 Soustraction des usages agricoles dans la zone Rb-4.
 Ajout de l’usage multifamilial dans la zone Cb-4.
 Soustraction des entrées avant pour les uniplex
 Ajout d’un complément pour l’architecture et l’apparence 

extérieure des bâtiments.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code 
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

ADOPTÉ

R  016-2007 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 99-044-14 
AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 99-044

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu que le premier projet de règlement 99-044-014
ayant pour effet de modifier le règlement de zonage 99-044, soit adopté.

ADOPTÉ

PROJET DE RÈGLEMENT 99-044-14

AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 99-044

Attendu que le Conseil municipal désire modifier certaines dispositions de 
son règlement de zonage 99-044.

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par 



Françoise Cormier, et unanimement résolu que le projet de règlement 99-
044-14 ayant pour effet de modifier certaines dispositions du règlement 
de zonage numéro 99-044 soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété 
par ce règlement, ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à 
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la zone M-1 est 
agrandie de façon à y intégrer une partie de la zone M-2 existante et une 
partie de la zone E-5 existante.

Modification de la zone M-1 :

Les limites arrières des terrains de la zone M-1 au sud-est et au sud-
ouest resteront adjacentes à la zone E-5 sans modifications de leurs 
limites. La limite nord-est séparant actuellement la 4e avenue est 
prolongée jusqu’à la 6e rue, coupant ainsi la zone M-2. Les propriétés 
478-7-P et 478-1-P seront incluses dans la nouvelle zone M-1. La limite 
nord-ouest de cette nouvelle zone sera adjacente à la zone P-1, dans 
l’axe de la ligne séparant la 6e rue.

À partir de l’intersection de la zone P-1 et Rc-2, la nouvelle limite sud-
ouest est adjacente à la zone Rc-2, jusqu’à l’intersection des arrières lots 
477-1-49-1 et 477-1-26. 

À partir de cette dernière intersection, une nouvelle ligne de séparation 
de zone est crée, afin de séparer la zone E-5 de la nouvelle limite de la 
zone M-1. Cette ligne rejoint le coin arrière droit du lot 478-4. 

Modification de la désignation de la zone M-2

La zone M-2 existante est modifiée de façon à retrancher les lots 478-7-P 
et 478-1-P de sa surface initiale. Une nouvelle ligne, pour délimiter la 
nouvelle zone M-1 de la nouvelle zone M-2, relie le coin de la zone P-1 et 
E-1 à l’intersection de la 4e avenue et de la 6e rue pour joindre la limite 
existante de la zone M-1 dans le prolongement de la 4e avenue en face 
du lot 478-4. Toutes les autres limites de la zone M-2 restent inchangées.
      

Désignation de la nouvelle zone E-5

La zone E-5 existante est modifiée en retranchant une partie située entre 
la 6e rue et la nouvelle ligne de séparation reliant le coin arrière droit du 
lot 478-4 au coin arrière gauche du lot 477-1-49-1. Toutes les autres 
limites de la zone E-5 restent inchangées.

ARTICLE 3

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement la grille de 
spécification du zonage de la nouvelle zone M-1 est modifiée en y 
ajoutant une colonne pour y permettre les habitations multifamiliales 
isolées en y inscrivant un « X » à l’article 3.1.9

Les normes de construction et d’implantation sont déterminées à cette 
grille et elle est jointe au présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 

ARTICLE 4

Compte tenu que le conseil municipal désire changer la vocation 
résidentielle de la zone Ra-7 existante  pour un espace vert.

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement le titre de la zone 



Ra-7 est modifié pour le titre E-8. La grille de spécification du zonage de 
la zone Ra-7 est abrogée et remplacée par la grille de la zone E-8.

Les normes de construction et d’implantation sont déterminées à cette 
grille et elle est jointe au présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 

ARTICLE 5

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, la zone Ra-5 est 
agrandie de façon à y intégrer une partie de la nouvelle zone E-8 décrite 
à l’article 4 du présent règlement. 

Modification de la zone Ra-5 :

Seulement deux segments de la zone Ra-5 sont modifiés. À partir de 
l’intersection des zones Ra-5, I-2 et Ca-1, la ligne délimitant les zones I-2 
et Ra-5 est prolongée jusqu’au coin arrière droit du dernier terrain de la 5e

avenue prolongée. La nouvelle ligne de séparation des zones E-8 et ra-5 
longe l’arrière des terrains de la 5e avenue prolongée jusqu’au point de 
changement de direction de la zone Ra-5 (au coin des lots 478-15-19 et 
477-6-P).  Les autres limites de la zone Ra-5 restent inchangées.

Modification de la zone E-8 :

Seulement un segment de la nouvelle zone E-8 est modifié. À partir 
l’intersection de la nouvelle zone E-8, de la zone Ra-5 et de zone I-2, la 
nouvelle ligne de séparation de zone de Ra-5 et E-8 longe l’arrière des 
lots de la 5e avenue prolongée jusqu’au coin de l’arrière lot 478-15-19 et 
du lot 477-6-P au point de changement de direction de la zone Ra-5 et la 
nouvelle E-8. Les autres limites de la zone E-8 restent inchangées.

ARTICLE 6

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement la grille de 
spécification du zonage de la zone Rb-4 est modifiée afin d’y soustraire 
les usages agricoles du groupe I et II aux articles 3.4.1 ET 3.4.2 en 
enlevant le « X » dans les encadrés.

ARTICLE 7

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement la grille de 
spécification du zonage de la zone Cb-4 est modifiée afin d’y créer une 
colonne et d’ajouter dans cette nouvelle colonne à l’article 3.1.9, les 
habitations multifamiliales isolées en ajoutant un « X » dans l’encadré 
prévu à cette fin.

Les normes de construction et d’implantation sont déterminées à cette 
grille et elle est jointe au présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 

ARTICLE 8

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement le 5e paragraphe 
de la sous section « Architecture » de l’article 3.9, « Usage additionnel à 
un usage habitation unifamiliale isolée » est abrogé.

ARTICLE 9 

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement l’article 4.14 
« Architecture et apparence extérieure des bâtiments » est modifié pour y 
ajouter un paragraphe complémentaire à la fin du dernier paragraphe :

Toutefois, un accès au premier étage d’une habitation de plus de 3 
logements superposés est permise en façade du bâtiment à condition 
que le plancher du rez-de-chaussée soit plus bas de 450 mm par rapport 
au terrassement fini à l’avant de l’immeuble.



ARTICLE 10 

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement l’article 4.14 
« Architecture et apparence extérieure des bâtiments » est modifié pour y 
ajouter un paragraphe à la fin du dernier paragraphe :

Les constructions ou assemblages en forme de dôme quel que soit le 
matériel utilisé (tôle, polyéthylène ou autre), sont permis uniquement dans 
les zones agricoles Ag, AI et A. 

ARTICLE 11

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ

  017-2007 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
CONSTRUCTION 99-043

Monsieur Daniel Leblanc donne Avis de Motion qu'à une prochaine 
séance il sera présenté, pour approbation, un règlement ayant pour effet 
de modifier les éléments suivants du règlement de construction 99-043 :

 Ajout d’un complément pour les fondations de bâtiment.
 Remplacement de l’article 5.2 les clapets de retenue.
 Ajout d’un complément pour les raccordements interdits au réseau 

sanitaire.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code 
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

ADOPTÉ

R 018-2007 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 99-043-01 
AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU 
RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION 99-043

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu que le premier projet de règlement 99-043-01 ayant 
pour effet de modifier le règlement de construction 99-043, soit adopté.

ADOPTÉ

PROJET DE RÈGLEMENT 99-043-01

AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU 
RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION 99-043

Attendu que le Conseil municipal désire modifier certaines dispositions de 
son règlement de construction 99-043;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par 
Françoise Cormier, et unanimement résolu que le projet de règlement 99-
043-01 ayant pour effet de modifier certaines dispositions du règlement 
de construction numéro 99-043 soit et est adopté et qu’il soit statué et 
décrété par ce règlement, ce qui suit:

ARTICLE 1  

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à 
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 3.1 
« Fondation » sera abrogé et remplacer par celui-ci : 



Les fondations de tout bâtiment principal devront être de béton coulé 
continu pour les constructions neuves. Elles devront reposer sur le roc ou 
sur un empattement de béton coulé, suffisant, selon la nature du sol et 
enfoncées dans la terre à une profondeur minimum de 1.4 mètre (4.6 
pieds) à l’exception des fondations flottantes, spécialement conçues à cet 
effet et des radiers.

Toutefois, pour les agrandissements et les annexes, les fondations sur 
pieux visés et sonotubes sont acceptées, tant que l’aire au sol de ces 
agrandissements et de ces annexes ne constitue pas plus de 50% de 
l’aire au sol totale du bâtiment principal. 

Nonobstant le premier paragraphe, on pourra agrandir avec le même 
matériel les fondations existantes au moment de l’entrée en vigueur du 
présent règlement.

ARTICLE 3

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 5.2 
« Clapet de retenue » sera abrogé et remplacer par celui-ci :

5.2.1 Tout propriétaire d’un immeuble desservi par le service d’égout 
sanitaire ou d’égout pluvial doit installer, à ses frais, et maintenir en bon 
état une soupape de sûreté (clapet de retenue) afin d’empêcher tout 
refoulement des eaux d’égout.

5.2.2 Les normes d’implantation et d’entretien des soupapes de sûreté 
(clapet de non-retour) sont celles prescrites par le Code national de 
plomberie - Canada 1995 (CNRC 38728F) y compris tous les 
amendements apportés au code national de la plomberie avant et après 
l’entrée en vigueur du présent règlement publié par la Commission 
canadienne des codes du bâtiment et de prévention des incendies du 
Conseil national de recherche du Canada.

5.2.3 Dans le cas d’un immeuble déjà érigé, le propriétaire a jusqu’au 1er

mars 2009 pour se conformer à cette obligation.

5.2.4 Au cas de défaut du propriétaire d’installer et de maintenir en bon 
état de telles soupapes (clapet de non-retour) conformément au présent 
règlement, la municipalité n’est pas responsable de dommages causés à 
l’immeuble ou a son contenu à la suite d’un refoulement des eaux 
d’égouts.

ARTICLE 4

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 5.3 
(raccordement interdit au réseau d’égout sanitaire) sera abrogé et 
remplacé par celui-ci : 

Aucun drain de toit, de drain français, de drain agricole ou de drain de 
piscine ne doit être raccordé à un égout sanitaire. 

Les raccordements pluviaux des résidences peuvent être raccordés au 
réseau pluvial de la municipalité aux conditions prévues à l’article 5.2 du 
présent règlement.

Lorsqu’il y a présence d’une conduite pluviale non conventionnelle, les 
eaux doivent alors être évacuées par une pompe submersible munie d’un 
clapet de retenu vers le puisard en façade de la propriété.

Lorsqu’il n’y a pas de conduite pluviale, les eaux doivent alors être 
évacuées soit sur le terrain ou dans les fossés parallèles à la ligne 
d’emprise de rue.

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ



R 019-2007 PRO-MAIRE

Sur proposition de Denis Laporte, appuyée par Mario Lasalle, il est 
unanimement résolu que monsieur Daniel Leblanc agisse comme pro-
maire pour les prochains trois (3) mois.

ADOPTÉ

L'assemblée est levée à 21 :30 heures.

Denis Laporte, maire Christian Gravel, dir.-gén. adjoint.


